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GENRE, REPRESENTATION ET 

PARTICIPATION DANS LA PRISE DE 

DECISION EN GESTION DECENTRALISEE 

DES FORETS : CAMEROUN ET SENEGAL

Anne-Marie Tiani (CIFOR Cameroun)

Solange Bandiaky (Clark University, USA)

Dans quel mesure le processus de 

décentralisation  forestière a-t-il 

influencé l’équité de genre  dans les 

sphères de prise de décisions sur la 

gestion des forêts, et dans l’accès et le 

contrôle des ressources ?
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Sites 

• Sénégal: Commauté Rurale de Dialakoto
– périphérie du Parc National de Niokolo Koba (913,000 ha) 

– Forêt classée de Diambour, 

– deux réserves communautaires: Malidino, et Mansadala

– Conflits entre les differents acteurs dans la gestion des 
resources forestieres

• Cameroun: Forêt Modèle de Dja et Mpomo
– la réserve de la biosphère de la faune de Dja (150000 ha )

– expériences pilotes de décentralisation forestière et de 
dévolution; légalisation des premières forêts 
communautaires

– cinquantaine de forêts communautaires dont une vingtaine 
en cours d’exploitation

Methodologie

• Cadre d’analyse: présence et position dans les 
prises de décision; contraintes et intérêts dans 
l’accès aux ressources forestières

• Sénégal : ethnographique et qualitative: 
interviews conseillers hommes et femmes dans 
le conseil rural, leaders et membres des 
groupements de femmes

• Cameroun entretiens individuelles élus locaux, 
autorités traditionnelles, responsables de six 
ONGs, associations et groupes d’initiatives 
communes ; focus groups femmes et hommes 
responsables des organisations paysannes
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Genre et gestion décentralisée 

des forêts

• Principes démocratiques décentralisation et 
bonne gouvernance: 
– représentation des groupes marginalisés,

– participation populaire

– équité, accountabilité

• Le genre en tant que catégorie d’analyse
– différents groupes socio-culturels 

– différences de besoins, intérêts, et contraintes dans 
l’accès et le contrôle des ressources

– institutions décentralisées: canaux pour accéder aux 
ressources

Politiques de gestion décentralisée des 

ressources forestières: 

quelle analyse de genre

• Sénégal
– Textes de Lois sur la décentralisation, 1996

– Plan National de l’Environnement (PNAE),1997

– Code Forestier, 1998

– Stratégie Nationale et Plan d’Actions pour la Conservation de la 
Biodiversité  

– Code de l’Environnement en 2001. 

Ces politiques sont pour la plupart techniques et ne 
prennent en compte les questions de genre, les femmes 
mentionées dans des généralités

• Cameroun
– Manuel des procédures d’Attribution et Normes de Gestion des 

Forêts Communautaires, 1998

– droit d’accès aux ressources des peuples autochtones

non prise en compte des spécificités genre
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Représentativité genre dans le conseil 

communal et  les instances dirigeantes des 

forêts communautaires

 Instances 

dirigeantes 

Hommes Femmes Total 

COBANKO 10 1 11 

RASCOBA 9 3 12 

GBOPABA 8 0 8 

AVILSO 11 1 12 

CODEVIR 33 5 38 

Forêts 

communautaires 

(Associations ou 

GICs) 

ASCOBA/DJA 12 0 12 

 GIC ECOM 

(Mindourou) 
10 3 13 

 GIC CFB5 (Medjoh) 11 3 14 

Sub-Total 1  104 16 120 

Lomie 22 3 25 

Ngoyla 19 6 25 

Mindourou 25 0 25 

Conseil municipal 

Messok 22 3 25 

Sub-Total 2  88 12 100 

Total  192 28 220 

 

Représentation selon le genre dans le Conseil 

Rural de Dialakoto

Positions  
(28 councilors) 

Sex  
Political parties 

President  M PDS 

First vice-president M LD/MPT 

Second vice-president  M PDS 

Conflict resolution 
committee 
 

M 
PDS 
2 PS members 

Development and 
Planning 
committee 
 

M 
1 F PDS (chair) 

2 PS members 

Environment  
committee 

M AJ/PADS (chair) 
1 PS member 

Finances 
committee 

M PDS  
 

Gender 
committee 
 

2 F 
PDS 

Health 
committee 

M 
PDS  

Land 
committee 
 

M 
PDS  
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Impacts socio-politiques

• Désintéressement des femmes pour les 
affaires politiques, les politiques et les 
courant de gestion durable

• Non prise en compte des intérêts et 
contraintes dans la distributuions des 
revenus forestiers

• Une non-prise en compte dans les budgets et 
agendas des institutions décentralisées en 
charge de la gestion des forêts

• Non accès aux ressources forestières

• Besoins et intérêts économiques selon le 
genre:budgets, programmes, PLD

• Parité/ quota: domaines de la gestion des 
affaires publiques,politique forestière en 
particulier

• Exigence de mécanismes d’accountabilité en 
cas de non respect de l’équité de genre

• Gender maintreaming

• Utilisation rentable et durable des ressources 
forestieres par les femmes 


